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LÉ  DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS  DU  ROYAUME, 
Fait  à lyAJf emblée  Nationale  le  7 Février  17  90. 
Par  M,  Heup„tault  de  Lamerville  , Député 


Agriculture  & de  Commerce  , 
pour  avoir  gardé  le  fiience  jufqu  a ce  jour  , n a 
point  refte  dans  1 inaction.  Pénétre  de  1 importance 
des  objets  qui  lui  font  confiés  4 il  s’eft  dit  que , de 
même  qu’une  fage  Conftitution  , donnant  la  vie  po- 
litique a toute  aflbciation  des  hommes,  eft  la  bafé 
de  la  liberté  , de  même  l’Agriculture  8c  le  Com- 
merce , fources  intariftàbles  des  fubfiftances , 8c  des 
rapports  entre  les  peuples  , font  les  premiers  appuis 
de  la  profperité  réelle  8c  de  la  durée  des  Empires,; 
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Votre  Comité  a pris  d abord  en  confidération  ies 
fubfiftances  des  Colonies , dont  M.  de  la  Jâqueminière , 
à qui  vous  n’avez  pas  encore  accordé  la  parole , 
eft  chargé  de  vous  faire  le  rapport.  Bientôt  il  vous 
en  fera  préfenté  un  très -important  fur  la  Compa- 
gnie des  Indes , un  non  moins  intérelfant  fur  le  nou- 
veau tarif  des  droits  de  traites , 6c  fur  la  fupprefïion 
des  droits  de  l'intérieur  du  Royaume  , 6c  un  autre 
fur  les  mines  précieufes  de  fer  6c  de  charbon  de 
terre. 

Votre  Comité  va  ralfembler  les  matériaux  d’un 
Code  rural  , 6c  des  Ioix  générales  6c  proteéïrices  de 
l'indu  (trie  6c  du  Commerce.  Ce  Code  defiré  fera 
d'autant  plus  fuccind  , que  par  la  fimpîicité  dans 
l’affiette  des  fubfides , la  clarté  dans  leur  percep- 
tion , lextindion  de  la  Gabelle  , 6c  1 abaifîement  des 
Barrières  de  toute  efpèce , qui  rendoient  les  diverfes 
parties  de  la  grande  famille  de  la  France  étrangères 
les  unes  aux  autres , vous  aurez  rempli , Meilleurs, 
les  defirs  de  toutes  les  Provinces  , centuplé  leurs 
forces  pat  leur  union  , 6c  formé  , pour  ainfi  dire , 
un  faifceau  invincible  de  tous  les  Départemens  de 
la  France. 

Votre  Comité  s’eft  occupé  du  dépouillement  d’une 
grande  quantité  de  Mémoires,  dont  un  petit  nombre 
lui  paroît  avoir  des  droits  à votre  attention  , & à 
la  reconnoiflance  publique.  Quelques-uns  tels  que  les 
fages  obfervations  des  Députés  extraordinaires  du  Com- 
merce , las  apperçus  lumineux  de  la  Société  Royale 
d’ Agriculture  j les  excellentes  expériences  de  M.  de 
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Lor moi , l’ouvrage  connu  de  M.  de  Côrmcrc  * 
offrent  d excellentes  leçons  aux  Cultivateurs  , ou 
aux  Comme rçans , 6c  méritent  qu’il  vous  en  foit 
fait  une  mention  honorable.  Tous  vous  feront  con- 
nus , lorfque  vous  ordonnerez  qu’ils  vous  foienc 
préfeutés  ; mais  vous  n avez  pas  le  projet  de  faire 
des  Loîx  fur  les  procédés  d’Agriculture  , ou  fur  les 
combinaifons  particulières  du  Commerce  ; vous  pen- 
ferez  fans  doute  que  les  lumières  du  fiécle  , l’exemple 
& l’expérience  doivent  feuls  maîtrifer  l’indiiffrie* 
Vous  compterez  allez  fur  leur  pouvoir  , pour  les 
croire  capables  d’éclairer  , foit  le  patriotifme  , foit 
l’intérêt  perfonnel  ; 6c  vos  Loix , à cet  égard  , ne 
feront  que  des  encouragemens  6c  des  primes. 

Dans  les  Mémoires  qui  ont  été  remis  à votre 
Comité , les  projets  qu’il  avoit  diftingués  5 6c  qu’il 
avoir  défrisés  les  premiers  à fixer  les  regards  du  Corps 
législatif , font  ceux  qui  peuvent  augmenter  l’étendue 
cultivable  du  territoire  , ceux  qui  traitent  des  douze 
on  quinze  cent  mille  arpens  de  Marais  qui  accufenc 
l'induflrie  du  Royaume. 

La  demande  des  Repréfentans  de  la  Commune  de 
Paris  fe  trouve  lice  à ces  grandes  améliorations  ; 
elle  a rapport  à l’emploi  des  gros  ouvriers  , qui 
manquent  d’ouvrage  ; elle  vous  prie  d’aider  la  Com- 
mune de  vos  lumières  6c  de  votre  protedion  pouf 
la  tirer  de  l’inquiétude  où  elle  fe  trouve  ; elle  vous 
indique  ces  Mémoires  qui  contiennent  les  moyens 
propres  à ouvris  des  -ateliers  utiles.  L’AfTemblée  Na*- 
tionale  a renvoyé  cette  demande  au  Comité  d’Agrf* 
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culture  & de  Commercé  , & lui  a ordonné  de  rendre4 
compte  au  plutôt  de  Ton  travail  fur  cet  objet  ; c’elt 
ce  qui  me  donne  un  droit , Meilleurs  , à réclamer 
quelques-uns  de  vos  momens  pour  le  rapport  que 
je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  : la  divilion 
en  fera  très-fimpîe. 

Je  commencerai  par  vous  prcfcnter  le  précis 
des  Mémoires  fur  les  defféchemens , qui  ont  été 
remis  à votre  Comité.  Je  vous  loumettrai  enluite 
fes  réfjcxions  ; elles  me  conduiront  à la  demande 
des  Repréfentans  de  la  Commune  de  Paris  , & 
je  finirai  par  vous  propofer  un  projet  de  Loi. 

M de  Boncerf , Membre  de  la  Société  Royale 
d’ Agriculture  de  Paris , avance,  appuyé  fur  la  balance 
du  Commerce,  que  la  France  fait  venir  annuelle- 
ment des  pays  étrangers  pour  quarante  millions  ds 
matières  agricoles  & de  première  néceffité.  11  croit 
que  le  Royaume  pourroit  s’affranchir  de  ce  tribut 
onéreux  , en  appliquant  les  fommes  que  ces  objets 
nous  coûtent  , à vivifier  notre  Agriculture  , &:  à 
deffécher  d’immenfcs  Marais.  C’efi:  fur-tout  des  ter- 
rains marécageux , tantôt  noyés  Sc  tantôt  découverts 
par  la  mer  on  par  les  rivières  , qu’il  veut  obtenir 
ces  nouvelles  richeffes.  Il  voit  dans  ces  terres  vierges 
le  germe  de  toutes  les  produ&ions  ; il  appelle  les  bras 
fk  l’indnftrie  pour  les  féconder.  Il  fait  fentir  de  quelle 
reffource  feroient  les  travaux  de  ce  genre , dans  les 
circonftances  préfentes , où  le  commerce  languit  éner- 
vé. Il  établit  que  les  premiers  créanciers  d*une  Nation 
font  les  bras  qui  demandent  de  V ouvrage  j & la  terre 
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qui  attend  des  (ras.  II  ne  doute  pas  que  la  Nation 
naît  le  droit  de  prononcer  fur  le  fort  des  Marais; 
il  ne  confidère  Je  droit  des  Propriétaires  comme 
iacre,  que  lorfqu’il  eft  uni  à la  jouiffance,  & qu’il 
e(l  1 effet  de  la  culture.  Il  penfe  que  nos  Rois  n'ont 
>iit  , a divets  particuliers  , de  grandes  concédions 
de  Marais,  fous  la  condition  de  les  deflechcr , que 
parce  qu’ils  regardoienc  ces  terrains , à raifon  de  la 
non- culture  , comme  faifant  partie  du  Domaine 
public. 

Lefebvre , Agent-général  de  la  même  Société 
‘ Sria,uure  , a imaginé  un  moyen  de  multiplier 
les  dellechemens  , bien  digne  d’un  Gouvernement 
puilîant,  tel  que  celui  de  la  France  devroit  être.  Il  cft  à 
ieg.c,,.r  que  la  Nation  ne  lo:t  pas  allez  opulente  en  ce 
moment  pour  l’adopter.  La  Caillé  Nationale  feroit 
Jes  avances,  quand  elle  feroit  réclamée  à cet  effet, 
f le  Propriétaire  du  terrain  reverferoit  chaque  année 
cans  cette  Cailla  bienfaitrice  , la  moitié  du  produit 

des  Marais  mis  en  valeur,  jufqu’au  parfait  rembour- 
iemenr. 


M.  Langlois , Rcpréfentant  de  la  Commune  de 
1 ans , verfé  dans  l’art  des  defféchemens , a pronofé 
un  autre  fyftême  patriotique.  11  voudroit  que  tout 
Proprietaire  eût  le  droit  de  deffécher  fes  Marais , mais 

“ le,  P°urrok  P»*  - le  tiers  du  Marais 
deffeche  tu.  reftat  franc,  St  que  les  deux  autres  tiers 
entraient  dans  le  Domaine  public.  La  Nation  fc  char- 
geroir  a une  époque  prochaine  de  rendre  à l'Entre- 
preneur la  totalité  de  fes  avances , y compris  Ses 
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intérêts  à fept  ou  huit  pour  cent  , & elle  en  trou- 
verait îçs  moyens  dans  la  vente  des  deux  tiers  de 
ce  Marais  s quelle  diviferoit  en  petites  propriétés. 
M,  Langlois defireroit  que  , d’une  manière  ou  d’autre, 
JTEtat  fit  un  premier  fond  d’avances  pour  les  delTe- 
chemens , qui  s’accroîtroit  par  fon  ufage  , & fe  par- 
tagerait enSuite  dans  fes  effets  bienfaifans. 

' La  Société  Royale  de  Médecine  , qui  veille  par 
principe  & par  devoir  à la  préfervation  des  maladies 
des  hommes , & à celles  des  animaux  , nous  a aufîi 
communiqué  fes  idées  patriotiques  fur  les  avantages 
s defTéchemens.  Son  Mémoire,,  appellant  en  té- 
moignage toutes  les  Provinces  de  France  , dit  que  te 
voifmage  des  Marais  caufe  des  fièvres  de  toute  na- 
ture , durant  l’été  l’automne  ; que  leurs  exhaiah 
fous  mal-faines  dépeuplent  les  villages  de  befliaux, 
& détrtiifent  les  forces  des  ouvriers  de  la  campagne 
dans  les  (âifons  des  travaux  les  plus  necefiaires.  On 
y voit  que  la  ville  de  Bordeaux  n’a  joui  don  air 
falubre  que  depuis  la  canftrudion  d’une  chauffée 
bordée  d’arbres,  qui  a defieché  , dans  fon  fein  , un 
Marais  infeéL  On  y lit  que  fur  les  bords  maréca- 
geux de  la  Somme  , non  loin  de  Saint -Quentin  , il 
exifie  des  villages  où  les  Proprietaires  Sc  les  Fermiers 
font  obligés  de  donner  de  doubles  gages  aux  do- 
meftiques  de  l’Agriculture,  pour  les  déterminer  à 
sy  fixer  , tant  l’air  qu’on  y refpire  eft  redoutable  ; 
il  ne  Feft  pas  moins  aux  environs  des  Moëres , Ma- 
lais firués  dans  la  Flandre  maritime.  D’après  les  obfer- 
yauQns  de  ççttç  Société , les  Mwnlcrs  ont?  tous  le 
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défaut  d elever  trop  leurs  éclufes  ; des  changemens 
feroient  defirables  dans  la  conftru&ion  des  Moulins , 
tout  pays  eft:  intérdfé  à la  fuppreffion.  des  étangs 
que  ne  traverfe  point  une  eau  vive  ; d’après  fes 
calculs , la  population  des  cantons  de  Marais  ne 
monte  pas  a la  moitié  de  celle  des  pays  fecs  ; d’a- 
près fes  confeiîs , on  ne  doit  commencer  les  defié- 
chemens  quà  la  fin  de  l’automne , au  milieu  des 
eaux  , afin  d’éviter  les  vapeurs  impures  de  la  fange 
mife  en  fermentation  par  la  chaleur. 

Vous  venez  d’entendre , Meilleurs  , le  Précis  des. 
Mémoires;  vous  allez  prendre  connoilfance  de  l’opi- 
nion que  le  Comité  a eue  de  leurs  principes. 

Il  nous  a paru  inconteftablc  que  les  delféchemens 
des  Marais  font  les  plus  importantes  améliorations , Sc 
que  notre  induftrie  doit  placer  fa  gloire,  & la  Na- 
tion un  de  fes  devoirs  à triompher  de  ces  erreurs  de 
la  nature.  On  ne  peut  fe  diffimuler  que  les  deiféche- 
mens  ne  contribuaflent  à éteindre  l’agiotage , à aug- 
menter la  population,  à ramener  l’ordre,  à régénérer 
les  moeurs.  On  ne  peut  fe  diffimuler  qu’ils  ne  repor- 
taient du  numéraire  dans  les  Provinces  , qu’ils  n’y 
füfent  refluer  tous  les  hommes  qui  ont  fixé  quelques 
inftans  la  fortune  dans  la  Capitale  , & que  mainte- 
nant la  fuppreffion  de  beaucoup  d’emplois  doit  obliger 
de  s’attacher  à l’Agriculture  , & de  réparer  par  leur 
induftrie  dans  le  premier  des  arts , le  dommage  qu’ils 
lui  ont  caufé  par  leur  luxe.  On  ne  peut  fe  diffimuler 
que  ces  ateliers  ouverts  dans  les  Provinces  n’y  fuient , 
en  ces  rnomens , d’un  fecours  affuré  aux  ouvriers  qui 
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f reftent  ina&ifs  : effet  inévitable  de  la  Révolution  , 
qui , réformant  tous  les  abus , mais  auffi  inquiétant  le$ 
divers  états  de  la  Société  , a rendu  tous  les  Citoyens 
circonfpeds  dans  leurs  dépenfes , &T  forcé  les  riches  à 
s’occuper  d’eux- mêmes.  Il  eff  inconteftabîe  que  c’eft 
un  des  devoirs  de  la  Nation  d’ordonner  ces  entreprifes 
utiles  fous  tous  les  grands  rapports,  comme  ceft  un  de 
fes  droits  inaliénables  de  faire  des  loix  pour  fa  sûreté  j fa 
force  & fa  félicité.  Si  nous  remontons  à l’origiAe  du 
pade  foçial , nous  nous  convaincrons  de  cette  vérité. 
En  recherchant  la  nature  du  droit  de  propriété , baie 
néceffaire  de  toute  affociation,  nous  voyons  qui!  eft' 
uni  à de:  devoirs,  8c  fournis  conffamment  à l’intérêt 
général  &.  à finfpc&ioh  du  Légiilatenr.  Les  proprié- 
tés j comme  les  Citoyens,  font  fous  la  fauvegarde  & la 
protection  de  la  force  publique  ; mais  tout  ce  qui  ar- 
rête ’wS  progrès  de  cette  force  eft  une  obff rudion  dans, 
la  Société , tk  e’eft  au  Légiüateur  à le  détruire.  Une 
Nation  néceiïairement  circonfcrite  dans  un  efpace  de 
terrain  limité  , ne  peut  perdre  le  droit  de  rendre  pro* 
dudive  une  partie  de  ce  terrain  , d epurer  fair  notre 
aliment  continuel  , de  donner  une  iffue  facile  à des 
eaux  ftagnantes , qui  deviendront  utiles  au  commerce 
& à la  navigation.  Le  regard  de  la  loi  fur  les  pro- 
priétés doit  être  furveillant  fans  cefie  pour  le  bien 
général.  Certes  la  Nation  manifeftera  fes  lumières 
étendues  & fes  principes  équitables , quand  elle  n or- 
donnera des  chaogemens  dans  les  pofféffions  particu- 
lières , que  pour  , l’avantage  de  tous  les  Citoyens  ,, 
quand  die  n exercera  fou  droit  de  fouveraineté  quq 
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pour  rendre  à la  propriété  fon  Caractère  & fa  defti^ 
nation  véritable  , quand  elle  ne  lui  ôtera  la  licence 
que  pour  mieux  lui  aflurer  la  liberté.  En  eflet , une 
terre  inculte  , fouvent  fubmergée  , ou  couverte 
d’exhalaifons  peftilentielles  , fans  produit  ,fans  ufage  , 
peut- elle  s’appeller  une  propriété  dans  toute  la  plé- 
nitude de  ce  terme  ? Ce  n’en  eft,  à dire  vrai,  qu’une 
efpérance.  La  liberté  illimitée  du  droit  de  propriété 
ne  pourroit  exifter  que  dans  une  fociété  de  fages , 
qui  habiteroient  un  terrain  où  il  n’y  auroit  jamais 
rien  à perfectionner.  Votre  'Comité  a donc  cru 
voir , Meffieurs , que  la  morale  & la  politique  de  la 
légiflation  s’accordoient  parfaitement  avec  l’obligation 
générale  du  defiféchement  des  marais. 

Mais  votre  Comité  a penfé  auffi  que  c’eft  avec  une 
autorité  fage , fk  mefurée  fur  les  circonftances , que 
le  LégiOateur  doit  préparer  une  opération  fi  délicate  ; 
que  c’eft  avec  autant  de  juftice  que  de  prudence 
qu’il  doit  mettre  en  activité  le  droit  de  fouveraineté 
de  îa  Nation  fur  les  propriétés  individuelles  : nous 
avons  penfé  que  l’Aifemblée  Nationale  adopteroie 
peut-être  les  principes  de  fe  borner  d’abord  à en- 
courager les  deflechemens , à ne  les  ordonner  enfuite 
qu’avec  ménagement  , & à attendre  beaucoup  plus 
du  Patriotifme , de  l’intérêt  perfonneî , &:  de  la  liberté 
toute  puifiante  , que  des  loix  mêmes. 

Je  vais  en  peu  de  mots  avoir  l’honneur  de  vous  re- 
mettre fous  les  yeux  les  Loix  anciennes  fur  les  défié- 
chemens , fk  je  les  ferai  fuivre  des  nouveaux  moyens 
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d’encouragement,  8c  des  loix  nouvelles  qui  fe  font 
préfentées  à nous. 

Les  Loix  anciennes  remontent  àplufieurs  ficelés,  & 
font  une  infinité  d’Edits,de  Déclarations,  ou  d'Arrêts 
du  Confeil  imparfaits  dans  leur  teneur.  Quelques  - uns 
font  de  grandes  concédions  de  marais  à des  particuliers, 
à la  charge  de  les  mettre  en  valeur  ; ce  qu’ils  n’ont 
point  fait , ou  qu’ils  n’ont  pas  pu  faire.  Tous  accordent 
de  grands  avantages  apparens  aux  entrepreneurs  ; les 
uns  leur  promettent,  pour  indemnité,  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  du  marais  dêfleché  ; d’autres  permettent  aux 
propriétaires  de  garder  la  part  de  l’entrepreneur,  en  la 
lui  payant,  ou  de  le  forcer  d’acheter  celle  que  l’Edit 
ne  lui  concède  pas;  prefque  tous  obligeoient  les  par- 
ticuliers à de  flécher  leurs  marais,  fous  un  temps  très- 
court  , à défaut  de  quoi  les  entrepreneurs  étoient  au- 
torifés  à procéder  , fous  des  conditions  extrêmes  8c 
trop  vagues  à ces  améliorations.  Il  en  eft  réfultéque 
tous  ces  Edits  n’ont  point  opéré  de  grands  defféche- 
mens,  8c  l’on  remarque,  avec  douleur,  qu’ils  ont  pro- 
duit une  foule  de  conteflations  renaiflantes  8c  de 
procès  interminables.  Il  étoit  réfervé  à notre  fiècle 
de  concevoir  l’idée  d’établir  une  coalition  entre  la 
nation , l’entrepreneur  8c  le  propriétaire  ; de  con- 
vaincre les  grands  proprétaires  8c  les  Rois , que  ce 
ne  font  pas  de  vaftes  plages  fubmergées  par  mo- 
mens  , 8c  des  continens  incultes  , qui  donnent  le 
pouvoir  8c  les  richefîes;  mais  des  propriétés  heureufe- 
ment  circonfcrites , 8c  foignées  avec  intelligence.  Iî 
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lions  étoit  réfervé  de  ne  plus  douter  que  tous  les 
lacs  de  la  nouvelle  Efpagne  &:  les  deferts  de  la  Si- 
bérie font  d’un  moindre  produit  qu’un  bon  domaine 
en  France  , & par  conféquent  que  toute  lerendue 
des  plus  grands  Marais  n’en  vaut  pas  le  tiers  qui 
feroit  de  fléché  &:  prêt  à recevoir  le  défrichement. 

L’Edit  de  1764  &:  les  Déclarations  poftérieures 
qui  l’expliquent,  tant  pour  le  Royaume  en  général 
que  pour  les  Provinces  en  particulier,  font  les  feules 
loix  qui  ayent  produit  quelque  effet  heureux , parce 
que  ces  loix  ont  encouragé  le  travail,  fans  gêner  la 
liberté  ; elles  ont  accordé  quinze  années  d’exemption 
d’impofitions  pour  les  défrichemens  des  terres,  &:  vingt 
années  pour  les  deflechemens  des  marais.  Les  moyens 
nouveaux  qui  vont  vous  être  fournis  fe  raprochent  de 
l’efprit  de  ces  loix  , & les  perfectionnent. 

Prote&eurs  des  propriétés , Meilleurs , vous  fendrez 
que  la  Juflice  commande  de  dédommager,  à dire 
d’Experts,  les  propriétaires  riverains  pour  la  deftruc- 
tion  de  leurs  moulins,  de  leur  étangs,  de  leurs  dignes , 
de  leurs  chauffées  qui  s’oppofèroient  aux  defféchemens 
entrepris.  Vous  voudrez  empêcher  qu’un  terrain , en 
fe  deflechant , n'en  fubmerge  un  autre.  Vous  délirerez 
qu’un  homme  inftruit  de  Fart  de  l’irrigation , dans 
chaque  Département,  y forme  un  plan  général  y qui 
conduifant  les  eaux  ftagnantes  par  une  pente  combi- 
née, les  rende  utiles  dans  un  canal,  ou  les  veffe, 
avec  intelligence , dans  le  lit  d’un  fleuve. 

Créateurs  de  la  liberté , Meilleurs , vous  n’accorderez 
fans  doute  à aucune  Compagnie  le  prviilége  des  ddt 
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féchemens;  s’il  fe  forme  des  aftociàtions,  ce  qui  eft 
à defirer  pour  l’augmentation  des  moyens,  vous  voudrez 
que  ce  foit  feulement  avec  la  protedion  de  la  Loi’, 
non  avec  fa  préférence.  Vous  croirez  qu’il  eft  dans  la 
nature  de  la  Conftitution  que  vous  formez,  que  les  def- 
féchemens  foient  publiés  8c  mis  au  rabais  par  les  Af- 
femblées  de  Département , 8c  que  l’adjudication  en 
foit  accordée  à la  fociété,  ou  au  particulier,  qui  s’en- 
gagera de  les  exécuter  aux  conditions  les  moins  oné- 
reufes  aux  Propriétaires,  & les  plus  avantageufes  à la 
Nation,  Tous  les  autres  moyens  nous  ont  paru  défec- 
tueux , parce  que  tout , en  ce  genre , eft  fournis  aux 
localités.  Ici  vous  trouverez  des  marais  qui  appartien- 
dront aux  Domaines  de  la  Couronne  ; là  ils  feront 
fitués  dans  les  polfeffions  des  Ordres  Religieux  ; ils 
peuvent  exiger  des  différences,  relatives  aux  circonftan- 
ces , dans  les  adjudications.  Ailleurs  ce  feront  des 
Communaux,  qui  demandent  des  confidérations  parti- 
culières. Les  pauvres  font  propriétaires  partiels  de  ces 
terrains  ; il  convient  de  ne  point  inquiéter  les  cam- 
pagnes. C’eft  pour  ces  terrains  refpeéhbles,  qu’une 
Caifte  patriotique  , toujours  ouverte , comme  en  An- 
gleterre , aux  améliorations  de  l’Agriculture , feroit 
ïe  comble  des  bienfaits;  c’eft  pour  les  Communaux , 
fur-tout,  que  l’intérêt  des  avances  devroit  être  dans 
le  bienfait  même.  C’eft  un  partage  équitable  de  quel- 
ques Communaux  ainft  protégés  qui  donnerait  do  goût 
pour  la  divifion,  des  grandes  propriétés  fans  vie,  en 
petites  propriétés,  qui  ne  tarderaient  point  à s’animer  , 
qui  amalgament  tout  naturellement  l’intérêt  parti- 
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Cuber  a l’intérêt  général  , parce  que  la  jouiflàhcé 
y eft  plus  direde , parce  que  les  contributions  y font 
plus  atténuées , & pèfent  moins  fur  le  contribuable  , 
parce  que  plus  de  Citoyens  ont  la  faculté  de  les 
mettre  en  valeur  , quelles  font , pour  l’ordinaire  , 
mieux  cultivées,  & ainfi  les  plus  facrées  Se  ks  plus 
utiles  à la  force  & à la  félicité  publique. 

Législateurs  éclairés , Meilleurs  , vous  qui  recon- 
noiffèz  que  les  premiers  droits  font  dans  le  Peuple  en- 
tier, & h vrai  force  dans  la  population  , vous  apper- 
cevrez  a quel  point  de  profpérité  une  Caillé  lémblable 
de  lecours  pourrait  porter  l'Agriculture , & le  Com- 
merce, qui  embralîê  & unit  les  deux  hémifphères,  & 
fan*  lequel  l’Agriculture  ne  peut  parvenir  à tout’fon 
développement.  C’eft  par  l’Agriculture  & le  Commerce 
que  la  France  acquerra  certc  puiflànce  inconnue,  cu’il 
leroit  téméraire  de  borner,  même  dans  la  Ipéculatîon. 

. en  considérant  les  François  comme  un  Peuple 
agricole,  que  vous  deviendrez  fous  tous  les  rapDorts 
le  premier  Peuple  de  l’Univers.  La  révolution  qui 
s achevé.  Meilleurs,  doit  avoir  l’ambition  d’afFermir 
a “rance  dans  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les 
grands  Peuples  du  monde  ; & cette  ambition  ne  fera 
point  trompée,  fi  l’Alîêmblée Nationale  ne  perd  jamais 
de  vue  toute  l’étendue  de  la  protedion,  de  la  confi- 
derauon  de  la  liberté  quelle  doit  attirer  aux  culti- 
vateurs. Leurs  droits  l’ont  fondés  fur  leurs  fervices  : c’eft 
du  fillon  que  trace  la  charrue  que  fort  la  fubliftance 
du  Peup.e  ; c eft  dans  le  fillon  que  renaît  le  lublidc, 
«c  que  va  repofer  laConftitution. 

Raparc  du  Comité  d’ Agriculture.  A 7 
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S’il  m’eft  permis  de  vous  citer  des  exemples.  Je 
rappellerai  à votre  mémoire  que  les  Anglois,  Peuple 
qui  a le  plus  médité  fur  le  prix  de  la  terre,  pénétrés 
de  toute  la  prote&ion  qu’un  Gouvernement  doit  à 
l’Agriculture  &:  au  Commerce  , au  lieu  d'accumuler 
les  propriétés  dans  les  mêmes  mains  , en  fanant  , 
avec  des  compagnies  opulentes , une  affaire  cle  finance 
des  defféchemens  des  Marais , ont  quelquefois  confié 
ces  travaux  longs  & difficiles  à une  multitude  de 
pauvres  ouvriers  robufies,  qui  étoient  lurveiliés  par 
k lumières  d’un  homme  de  l’art , &:  fecourus  par  la 
Caiffe  d Agriculture  durant  un  nombre  d’années  limité, 
ces  Entrepreneurs  jouiffoient  du  total  dit  produit  du 
terrain  amélioré;  ainfi  ils  acquéroient  la  faculté  de 
remettre  le  capital  des  avances  à la  Caiffe  d’Àgriculture, 
ou  d’en  payer  la  rente  annuellement.  Ceft  en  agiffi 
fant  à peu* prés  de  cette  manière,  pour  les  défriché-., 
mens  des  terres  incultes , que  la  Pruffie  s’eil  attachée 
des  étrangers,  a augmenté  fa  population , &a  foutenu 
de  nombreufes  armées. 

Quant  aux  défrichemens  des  landes  & des  forêts 
dévaluées , le  Comité  n’a  pas  vu  les  mêmes  avantages 
ni  les  mêmes  difficultés  a les  opérer,  qu  a effeéluer  les 
defféchemens  ; mais  il  les  confidère  également  comme 
fournis  aux  localités,  & à la  furveillance  des  Àffem- 
blées  de  Département.  Des  montagnes , dont  la  cul- 
ture a mis  le  roc  à nud,  ont  prouvé  que  les  défrichement 
de  tous  les  terrains  n’étoient  pas  utiles.  Une  grande 
raifon  même  a empêché  votre  Comité  de  s’en  occuper 
çn  ce  matent  : on  ne  peut  défricher  des  terres  nou- 
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velles , fans  abondonner  des  terres  habituellement  en 
culture,  à moins  quon  ne  fe  procure  une  augmenta- 
tion de  beftiaux  ; cette  augmentation  ne  peut  naître 
que  des  fourrages  , 8c  ce  font  les  deflëchemens  qui 
vous  les  donneront.  Pour  inviter  les  Propriétaires  à 
entreprendre  les  défrichemens  qui  feront  avantageux, 
fl  nous  a fbmblé  que  le  nouveau  fyftême  d’impofx- 
tion  ne  devoir  taxer  toutes  les  terres  que  relativement 
à leur  produit  a&uel,  qu’il  feroit  impolitique  de  cal- 
culer ce  que  le  travail  pourra  obtenir  du  fol  , 8c 
que  la  Nation  devroit  peut-ctre  n’augmeater,  dans 
aucune  circonftance  , la  première  impofition  afïife  fur 
des  terrains  incultes , auili  long- temps  que  le  proprié- 
taire ou  le  fermier  , qui  les  défricheroit , les  feroit 
valoir  lui-même  , quelque  fût  la  fécondité  où  l’induftrie 
les  fit  parvenir.  Le  temps  n’eft  plus  où  la  main  avide 
du  fifc  fuivoit  pas- à-pas  l’indu ftrie , 8c  où  à tous 
momens  fa  voix  lui  crioit  : partageons.  Le  tréfor  na- 
tional ne  fonde  pas  aujourd’hui  fon  opulence  fur 
l’arbitraire  de  la  taxe  , mais  fur  l’exaéfitude  du  re- 
couvrement 8c  fur  la  fidélité  de  la  recette. 

L’Edit  de  17Ô4,  qui  accordoit  quinze  années  d’extmp- 
tion  d’impofîtions  aux  terres  nouvellement  défrichées , 
8c  vingt  années  aux  marais  delféchés,  ne  nous  a point 
paru  trop  favorable  aux  propriétaires,  vu  l’ancien 
régime  de  l’impôt.  Nous  avons  même  cru  qu’il  étoit 
à propos  de  confacrer,  par  une  nouvelle  loi,  l’exemp- 
tion que  cet  Edit  accorde  pour  les  defféchemens.  Ce- 
pendant il  s’élève  déjà  des  contradiélions  qui  arrêtent 
çcs  divers  travaux,  les  concefîionnaires , qui  font 
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quiètes  par  les  Paroiflès , réclament  l’efprit  de  la  loi 
éc  difent , avec  juftice  , que  ce  n eft  point  la  contD 
filiation  d’un  privilège  exclufif  qu’ils  follicitent , mais 
quils  fe  croyent  dans  le  droit  d’exiger  que  le  Gouver- 
nement rempluTe  les  conditions  du  Contrat  tacite  paifé 
entre  lui  &c  eux,  fans  lequel  ils  n’auroient  pas  fait 
les  avances  dont  ils  ne  (ont  pas  encore  rembourfés. 

Le  Comité  a trouvé  cette  réclamation  j ufte,  & a 
penfé  même  que  toutes  les  concédions  de  marais  faites 
jufqu’à  ce  jour , à quelque  condition  que  ce  foit , ne 
dévoient  pas  être  recherchées,  pourvu  que  les  marais 
fuflfent  mis  en  valeur,  il  fera  néccdaire  que  vous  vouliez 
bien  prononcer  fur  ces  deux  objets  , Ôt  déterminer  Ci 
l’Edit  de  1764  continuera  d’avoir  fon  effet  ou  non 
pour  les  défrichemens  qui  feront  entrepris  à l’avenir. 

Nous  ne  craignons  pas , Meilleurs , que  les  moyens 
intellectuels  ou  phyfiques  nous  manquent , pour  effec- 
tuer les  deiféchemens  ; nous  ferions  heureux , fi  nos 
Finances  étoient  en  proportion  de  nos  lumières  & 
de  notre  population  : ces  travaux  font  attendus  par 
la  claife  nombreufe  des  hommes  qui  unifient  les 
befoins , les  forces  & la  bonne  volonté,  par  les 
Pionniers  des  Provinces  exercés  à des  ouvrages  durs 
&c  continuels , par  tous  les  hommes  prêts  à fe  porter 
dans  les  lieux  où  ils  trouveront  des  falaires  propor- 
tionnés aux  fatigues.  Dans  cette  crife  violente  & 
paflagère , ce  font  bien  plutôt  les  ateliers  qui  man- 
quent aux  hommes , que  les  hommes  aux  ateliers. 

Le  cours  des  idées  amène  ici , dans  toute  fa  force, 
la  requête  des  Repréfentans  de  la  Commune  de  Paris , 
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qui  vous  demandent  des  moyens  d’employer  les  gros 
ouvriers  de  cette  Ville  immenfe  , inquiète  pour  la 
première  fois  au  grand  nombre  de  Citoyens  qu'elle 
attire. 

Le  Comité  a pris  cet  objet  dans  la  plus  grande 
confidération  ; il  ne  s’eft  point  caché  que  cette  vafte 
Capitale  peut  être  embarraflee  de  plus  en  plus,  chaque 
jour , des  moyens  de  procurer  la  fubfîftance  à des 
milliers  d’hommes  robuftes , qu’il  eft  auffi  utile  que 
prudent  de  ne  pas  laiflèr  corrompre  par  l’oifîveté. 

Dans  la  difficulté  de  trouver  des  moyens  de  falairc 
qui  ne  fuffent  onéreux  à perfonne , & emporté  par 
un  mouvement  du  cœur  , votre  Comité  avoit , au 
premier  apperçu , eu  l’idée  de  propofer  à l’Affemblée 
Nationale  de  deftiner  une  partie  des  dons  patriotiques 
au  plus  patriotique  des  emplois , celui  de  donner  de 
l’ouvrage  aux  hommes  qui  n’ont  que  leurs  bras  pour 
richeffe;  mais , après  des  réflexions  plus  profondes, 
nous  nous  fommes  dit  qu’il  pouvoir  fe  préfenter 
telle  circonftance  où  ces  généreux  facrifices  fauvaffient 
du  danger  du  moment  la  Caiffe  publique.  Nous 
avons  penfé  que  vous  trouveriez  injufte  d’offrir  à la 
Capitale  des  fecours  qui  ne  s’étendoient  point  ffir 
les  Provinces  ; nous  avons  craint  que  cette  préférence 
n 'arrêtât  les  dons  patriotiques  dans  ieur  cours.  Nous 
n’avons  pu  ignorer  que  Paris  reçoit,  ou  des  bienfaits 
de  Sa  Majefte , ou  du  Gouvernement,  des  fommes 
pour  fournir  de  l’occupation  à une  partie  de  fes  ouvriers; 
nous  favons  qu’il  s’en  eft  tranfporté  une  partie  au 
Canal  de  Bourgogne.  Nous  ne  nous  fommes  point 
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dcguifé  les  dépenfes  que  fait  la  Ville  de  Paris  ; mais 
nous  nous  fommes  aufli  objeaé  que  chaque  Ville  a 
les  Tiennes , en  proportion  de  fes  revenus.  Votre 
Comité  a donc  arrêté  qu’il  ne  pouvoir  propofer  pour 
la  Ville  de  Paris , à l’Aflemblée  Nationale  , que  le 
moyen  adopté  par  toutes  les  Provinces.  Toutes  les 
Villes  fe  font  taxées  librement  pour  foutemr  jufqua 
l’époque  des  travaux  de  la  Campagne,  & autant 
quelles  le  pourraient,  la  dalle  fouffrante  du  Peuple; 
la  Ville  de  Rouen,  notamment,  vient  en  dernier 
lieu  d’en  donner  l’exemple.  Il  n’eft  fi  petite  Ville  en 
France  qui  n’ait  pris  cette  précaution;  il  n’eft  fi 
petit  Propriétaire  qui  n’ait  rempli  ce  devoir  : foit 
que  la  Ville  de  Paris  adoptât  ce  moyen  ou  tout 
autre , fi  elle  continuoit  à être  inquiète  du  fort  de 
fes  Ouvriers , les  fommes  qu'elle  deftineroit  à rendre 
utile  la  furabondance  de  fa  population  ne  pourraient 
être  mieux  confiées  qu’au  deffechement  des  terres 
innondées  de  fan  Département  , ou  à toute  autre 
amélioration  de  fon  territoire. 

Le  Comité  m’a  chargé.  Meilleurs , de  vous 
exprimer  tous  fes  regrets  de  n’avoir  pu  imaginer, 
dans  cette  circonftance , un  moyen  extraordinaire 
qui  rempli®;  les  vues  bienfaifantes  de  la  Commune 
de  Paris.  Tous  les  Membres  du  Comité  d’Agn- 
culture  & de  Commerce  fe  confiderent  comme 
des  Laboureurs,  des  Fermiers,  des  Manufaduriers , 
tous  pères  & amis  naturels  des  Ouvriers  & des 
Pauvres;  occupés  de  leur  fort,  & partageant  leurs 
peines,  nous  n’avons  donc  pu  nous  raffurer  fur  les 
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inquiétudes  de  la  Commune  de  Paris,  qu'en  consi- 
dérant la  beauté  extraordinaire  de  la  faifon,  qui 
permet  aux  gros  Ouvriers  de  fe  livrer  indiftin&e- 
ment  à tous  les  travaux , qu  en  nous  rappellant  la 
Sollicitude  & la  Surveillance  du  Gouvernement  pour 
cette  Capitale , la  Senfibilité  charitable  de  Ses  Habi- 
tans,  & par  lefpoir  que  les  heureux  effets  de  la 
grande  révolution  que  vous  confommez  rendront 
inceffamment  la  vie  au  Commerce,  l’adivité  à l’induf- 
trie,  & au  numéraire  la  rapidité  de  circulation 
reprodu&ivc  de  tous  les  travaux,  de  tous  les  Salaires, 
& de  toutes  les  proSpérités. 

Votre  Comité  a penfé  que  la  demande  des  Re* 
préfentans  de  la  Commune  de  Paris  eft  le  plus  im- 
portant des  objets  , tant  par  Son  influence  Sur  la 
deftinée  des  ouvriers  , que  par  Son  adion  Sur  cet 
art  vivificateur  éternellement  refpedable  , & digne 
à jamais  de  nos  Soins,  de  nos  hommages,  6c  de  notre 
reconnoiflance,  S Agriculture  ! 

Enfin  votre  Comité  a conclu  que.  Sous  Sun  de  ces 
deux  rapports,  la  demande  des  Repréfentans  de 
la  Commune  de  Paris  efl:  un  objet  tfadminiftration 
qui  nous  fera  conftamment  cher , & qui  doit  être 
envoyé  Sans  délai  au  Pouvoir  exécutif  j & que  fous 
l’autre  rapport  cette  demande  amenoit  le  moment 
propice  de  vous  propofer  le  projet  Suivant  de  Décret 
fur  les  defféchemens  des  Marais  de  la  France. 


DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  quan  de 
fes  premiers  devoirs  eft  de  veiller  à la  confervation 
des  Citoyens  , à l’accroiflèment  de  la  population  , 
&•  à tout  ce  qui  peut  contribuer  à l'augmentation 
des  fubfiftances , quon  ne  peut  attendre  que  de  la 
profpérité  de  1* Agriculture , du  Commerce  fk  des 
arts  utiles , foutiens  des  Empires  > confidérant  que 
le  moyen  de  donner  à la  force  publique  tout  ie 
développement  qu’elle  peut  acquérir,  eft  de  mettre 
en  culture  toute  l’étendue  du  territoire  ; confidérant 
qu’il  eft  de  la  nature  du  pade  focial , que  le  droit 
facré  de  propriété  particulière  protégé  par  les  Loix, 
foit  fubordonné  à l’intérêt  général  ; confidérant  enfin 
qu’il  réfulte  de  ces  principes  éternels  que  les  ma- 
rais , foit  comme  nuifibles , foit  comme  incultes , 
doivent  fixer  toute  l’attention  du  corps  légiflatif  , a 
décrété  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Chaque  Aflemblée  (*)  de  Département  s’occupera  des 
moyens  de  faire  ddfécher  les  Marais  & les  terres 
innondées  de  fon  territoire ^ en  commençant,  autant 
qu’il  fera  poiïible , ces  améliorations , par  les  Marais 
les  plus  nuifibles  à la  fanté , tk  qui  pourroient  deve- 

(*)  Il  eft  principalement  queftion  dans  ce  Décret  des  AfTemblces 
adminiftratives. 
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nir  les  pins  propres  à faecroiflement  des  fubfiftances; 
ôc  chaque  AlFemblée  de  Département  indiquera  le 
meilleur  plan  , & employera  les  moyens  les  plus 
avantageux  aux  Communautés,  pour  parvenir  au 
defféchement  de  leurs  Marais. 

Art.  II. 

Les  Municipalités  enverront  , fous  trois  mois , a 
f Aflerftblée  de  leur  Dittrid  un  état  raifonné  des 
Marais  ou  terres  innondées  de  leurs  Cantons , 
f A fl  emblée  de  Diftrîd  fera  tenue  d en  inUruire  , 
deux  mois  apres , l’Afiemblée  de  Département  ; cet 
état  contiendra  les  noms  des  Propriétaires  de  ces 
Marais,  l’étendue  de  ces  terrains,  le  préjudice  qu’ils 
portent  au  pays,  les  avantages  qu’il  pourroit  en 
retirer , les  caufes  préfumées  du  féjour  des  eaux , 
les  moyens  d effeduer  le  deflechement , & l’apperçu 
des  dépenfes  qu’il  entraînera. 

Art.  III, 

Les  Affemblées  de  Departement  communiqueront 
à toutes  perfonnes  qui  voudront  en  prendre  con- 
noiflancc , les  Mémoires  qui  leur  auront  été  adrefles 
fur  cet  objet;  elles  feront  vérifier  fur  le  lieu,  de 
Il  manière  qui  leur  conviendra  , la  nature  des  Marais 
dont  le  defféchement  leur  fera  indiqué , &c  les 
obfervations  des  Mémoires  qui  le  concerneront  ; le 
Procès-verbal  en  fçra  rendu  public  par  la  voie  de 


/ 


La 


Pimpreffion,  &:  envoyé  à toutes  les  Municipalités, 
& le  rapport  de  tons  les  Mémoires , ainfi  que  du 
Procés-vert  al  de  vérification , fera  fait  à la  plus 
prochaine  Alïemblée  du  Departement. 

Art.  I V. 

Lorfquune  Affemblée  de  Département  aura  déter- 
miné de  faire  exécuter  le  defféchement  d’un  marais  , 
le  Propriétaire  de  ce  marais  fera  requis  de  déclarer  ; 
dans  l’efpace  de  fix  mois  , s’il  veut  le  taire  deffe- 
cher  lui-même  , le  temps  qu  il  demande  pour  1 opé- 
rer , & les  fecours  dont  il  a befoin  pour  cette,  entre- 
prife  ; l’ Affemblée  de  Département  pourra  , fuivant  les 
circonftances , accorder  un  délai  au  Proprietaire  j 
dans  tous  les  cas , elle  lui  fera  connoître  fi  elle  peut 
lui  procurer  les  fecours  qusil  reclame. 

» 

Art.  V. 

Si  les  Propriétaires  renoncent  à faire  eux- mêmes 
le  defféchement  de  leurs  marais , ou  s ils  ne  rem- 
pliffent  pas  rengagement  qu’ils  ont  contracte  de  les 
faire  deffécher  aux  termes  convenus , 1 Affemblee  de 
Département  aura  le  droit  de  faire  exécuter  le  deffe- 
chement , en  payant  aux  Proprietaires  la  valeur  ac- 
tuelle du  fol  du  marais , à leur  choix  , foit  en  ar- 
gent , foit  en  partie  du  terrain  deffeche  > le  tout  a 
dire  d’ Experts , dont  un  fera  nommé  par  le  Pro- 
priétaire. 
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Art.  VI. 

Quand  l’Aflemblée  de  Département  fera  forcée  de 
fe  charger  du  deflfêchement  d’un  marais , elle  fera 
procéder  trois  fois , de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
à l’adjudication  au  rabais  du  defîéchement  dudit  ma- 
rais t cette  adjudication  fera  annoncée  dans  toutes 
les  Municipalités , par  des  affiches  explicatives  des  di- 
verfes  conditions  propofées  par  les  Entrepreneurs.  Les 
adjudications  feront  indiquées  & ouvertes  au  Che 
lieu  du  Diftrift  , à ce  autorifé  par  l’Affemblée  du 
Département  , en  préîence  des  Membres  ^ du  Di  - 
tria  eflemblé , de  d'un  Officier  Municipal  du  lieu  ou 
fera  fitué  le  marais  ; à la  troifième  léance  , le  deffie- 
chement  du  marais  fera  adjugé  définitivement  au  Par- 
ticuliçr  ou  à la  Société  qui  conviendra  de  s’en  char- 
ger à la  condition  la  plus  avantageufe  au  Départe- 
ment , foit  par  argent , foit  plutôt  par  abandon  d’une 
partie  du  marais  à deflècher.  L’Entrepreneur^  quel 
qu’il  foit  , s’obligera  d’indemnifer  d’avance  , à dire 
d’Experts , les  Propriétaires  Riverains , pour  les  divers 
dommages  qu’ils  éprouveront  , & il  donnera  une 
caution"  folvable  , dont  la  décharge  n’aura  lieu  qu’a- 
prés  le  reffuiement  total  du  marais.  L Aflemblée  de 
Département  donnera  toutefois  à l’Entrepreneur  les 
facilités  que  les  circonftances  & les  localités  permet- 
tront. 

Art.  VII. 

Si , par  le  marché  fait  avec  l’Bntrepreneur  du 
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deiïechement  dJun  marais  5 il  reftoit  au  Domaine  pu- 
blic une  partie  du  terrain  deffeché  , fAiïemblée  de 
Departement  vendroit  incedamment  cette  partie  dut 
terrain,  en  la  çîivifant,  autant  qu’il  /croit  poilible* 
par  petites  propriétés. 


Les  Aiïemblées  de  Département  font  autorifées  à 
vendre  , quand  elles  en  auront  les  moyens,  les  parties 
des  marais  deiïechés , devenues  Domaine  public  , à 
des  Ouvriers  ayant  la  force  -de  les  défricher  eux- 
memes  : la  forme  de  la  vente  fera  une  redevance 
arnortiiïable  par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du 
terrain.  Les  Aiïemblées  de  Département  font  autori-t 
iees , enfin  , à n’impofer  à ces  Ouvriers  entrepreneurs  , 
que  telle  condition  paternelle  qu’elles  jugeront  à 
propos. 


Si  un  marais  efl  indivis  , le  Propriétaire  à qui  il 
appartiendra  en  partie , pourra  en  entreprendre  le 
deiïechement  entier , en  cas  de  refus  des  autres  Pro- 
priétaires d’y  coopérer  ; mais  il  leur  rembourfera  3 
à leur  choix  , leur  portion  , fuivant  la  valeur  a&ueîle 
du  fol  dudit  marais,  foit  en  argent  , foit  en  une 
partie  du,  terrain  deiïèché  ; le  tout  à dire  d’Expertsi 
nommés  en  égal  nombre  par  les  Parties. 
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Art.  X. 


Les  Propriétaires  des  terrains  défichés  &:  des  terres 
défrichées  fur  la  foi  de  l’Edit  de  1764  , ou  d après 
tous  les  Arrêts  du  Conleil  précédens  ou  poftérieurs  * 
continueront  de  jouir  clés  avantages  qui  leur  ont 
été  accordés.  A l’égard  des  deffichemens  entrepris  à 
l’avenir  , lorfqu’ils  auront  été  faits  par  le  Proprié- 
taire , les  terrains  feront  exempts  pendant  vingt  an- 
nées , de  toutes  importions  : il  en  fera  de  mêitiê 
pour  la  partie  des  marais  qui , après  le  deiféche- 
rnent,  reliera  à tout  Entrepreneur  , confidéré  des-îors 
comme  vrai  Propriétaire  ; mais , pour  les  parties  de 
terrain  que  les  conditions  de  l’adjudication  du  defle- 
chement  porteront  dans  le  Domaine  public  , la  durée 
des  franchifes  territoriales  fera  fubordonnéc  aux  loca- 
lités fk  aux  conventions  de  la  vente  arrêtées  entre  les 
Départemens  & les  Acquéreurs. 

Art.  X I. 

Dans  le  cas  où  les  Propriétaires  Riverains  des  ma- 
rais qu’on  defîéchera  éléveront  quelques  difficultés  pour 
le  cours  des  eaux , ou  pour  des  dedommagemens , il 
en  fera  référé  à l’Alfemblée  du  Département , qui , 
d’après  le  rapport  des  perfonnes  qu  elle  commettra  à 
la  vérification  des  faits  , fk  d’après  l’avis  du  Di&riél  &: 
des  Municipalités  des  lieux,  prononcera  , par  voie  de 
conciliation , fur  les  indemnités  demandées , fk  fur 


toutes  les  réclamations  imprévues,  fauf  aux  Proprié* 
taires  à fe  pourvoir  devant  le  Tribunal  du  lieu  , s'ils 
ne  font  pas  fatisfaits  de  l'arbitrage. 

A,  R T.  XII. 

Les  Ademblées  de  Diftri&s  & les  Municipalités  fe- 
ront tenus  de  prendre  connoidance  de  rendre  compte 
à l’Aflemblée  de  leur  Département  > des  concédions  de 
marais  faites  dans  leurs  Cantons  par  nos  Rois  , par  les 
Provinces  , ou  par  les  Communatés  d’Habitans , à 
la  charge  de  les  de  flécher.  Dans  la  fuppofition  où  le 
dedechement  n’auroit  pas  été  effectué , au  moins  à moi- 
tié, les  anciens  Propriétaires  rentreront  dans  lefdits 
marais  ; tk  dans  le  cas  où  le  dedechement  auroit  été 
troublé  par  les  conteflations  des  Propriétaires  Rive- 
rains , ou  par  quelque  autre  caufe  femhlable  , les 
Conceffionnaires  feront  obligés  de  pourfuivre  fans 
délai  la  levée  des  empêchemens,  de  continuer  enfui re 
le  dedechement , & d’y  travailler  fans  relâche  j uf- 
qu  au  parfait  reduiement  du  marais , fous  peine  de 
perdre  définitivement  lefdites  concédions. 


Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE  rue  du  Foin  St,  Jacques,  N?.  31. 


